
 

 

TRIBUNAL DES CONFLITS   

N° 3654 RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
__________  

Conflit sur renvoi du tribunal administratif de 
Nouvelle-Calédonie 
X. c/Congrès de la Nouvelle-Calédonie 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

__________  
Mme Dominique Guirimand, Rapporteur  
__________  
Mme Emmanuelle Prada Bordenave, Commissaire 
du Gouvernement 

LE TRIBUNAL DES CONFLITS 

__________  

Séance du 17 décembre 2007 
Lecture du 17 décembre 2007 

 

__________  

 
 
Vu, enregistrée à son secrétariat le 25 mai 2007, l'expédition du jugement du 16 mai 

2007 par lequel le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie, saisi d'une demande de M. X., 
collaborateur de cabinet au Congrès de Nouvelle-Calédonie entre le 1er septembre 2002 et le 3 
août 2004, et tendant à la condamnation de cet organisme, à lui verser diverses sommes à la suite 
de son licenciement, a renvoyé au Tribunal, en application de l’article 34 du décret du octobre 
1849 modifié, le soin de dérider sur la question de compétence; l'arrêt du novembre 2006 par 
lequel la cour d'appel de Nouméa s'est déclarée incompétente pour connaître de ce litige ; 

 
Vu, enregistrées, le 4 juillet 2007, les observations du ministre de l'Intérieur, de l'outre-

mer et des collectivités territoriales tendant à voir reconnaître la compétence de la juridiction 
judiciaire par les motifs que M. X. ne relève ni d'un statut de fonction publique ni d'un statut de 
droit public au sens de l'article 1er de l'ordonnance du 13 novembre 1985 fixant les principes 
directeurs du droit du travail en Nouvelle-Calédonie et dont les dispositions n'ont pas été 
modifiées pour les collaborateurs de cabinet depuis la loi organique 99-209 du 19 mars 1999 ; 

 
Vu les pièces desquelles il résulte que la saisine du Tribunal des conflits a été notifiée 

M X. et président du Congrès de Nouvelle-Calédonie qui n’ont pas produit de mémoire ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la loi des 16-24 août 1790 et le décret du 16 fructidor an III ; 
 
Vu la loi du mai 1872 ; 
 
Vu le décret du 26 octobre 1849 modifié ; 
 
Vu l'ordonnance 85-1181 du 13 novembre 1985 ; 
 
Après avoir entendu en séance publique 
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- le rapport Mme Dominique Guirimand, membre du Tribunal, 
 
- les conclusions de Mme Emmanuelle Prada Bordenave, Commissaire du 

gouvernement ; 
 
Considérant aux termes de son article 1er, l'ordonnance du 13 novembre 1985 relative 

aux principes directeurs du droit du  travail, à l'organisation, au fonctionnement de l'inspection 
du travail et du tribunal du travail en Nouvelle-Calédonie « n'est pas applicable aux personnes 
relevant d'un statut de fonction publique ou d'un statut de droit public »; 

 
Considérant que M X., a été recruté à compter du 1er septembre 2002 en qualité de 

collaborateur de cabinet auprès du coprésident d'un groupe au Congrès de la Nouvelle-Calédonie 
; q u' à la suite de nouvelles élections au cours de l'année 2004, il a été mis fin ses fonctions ; que 
la délibération modifiée n° 100/CP du 20 septembre 1996 visée dans le contrat de travail de. M. 
X., n'a pas pu avoir pour effet, de le soumettre à un statut de droit public au sens de l'article 1er 
de l'ordonnance du 13 novembre 1985 ; que, dès lors, il appartient à la juridiction judiciaire de 
connaître du litige opposant M. X. au Congrès de la Nouvelle-Calédonie du fait de son 
licenciement ; 

 

DECIDE : 
 
Article 1er : La juridiction judiciaire est compétente pour connaître du litige opposant M. X. 
Congrès de Nouvelle-Calédonie ; 
 
Article 2 : L'arrêt de la cour d'appel de Nouméa du 6 novembre 2006 est déclaré nul et non 
avenu. Les parties sont renvoyées devant cette cour. 
 
Article 3 : La procédure suivie devant le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie est 
déclarée nulle et non avenue, à l'exception jugement rendu par ce tribunal le 16 mai 2007 ; 
 
Article 4 : La présente décision sera notifiée  au garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
chargé d’en assurer l'exécution. 
 
Délibéré dans la séance du 17 décembre 2007 où siégeaient : Mme Marie France Mazars, Vice-
président du Tribunal des Conflits, présidant ; M. Marc Durand-Viel, M. Jean-Louis Gallet, M. 
Philippe Martin, Mme Dominique Guirimand, M. Jean-Marie Delarue, M. André Potocki, M. 
Serge Daël, membres Tribunal, Mme Ingall-Montagnier membre suppléant. 
 


